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RAPPORT  r' 

A L’ASSEMBLÉE  NATIONALE, 

PAR  M.  DE  MONTMORIN, 

Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Le  31  Odlobre  17$  i. 

iMPRIMi  PAR  ORDRE  DK  l’AsSEMBEÉE  NaTIONAEE. 


Messieurs, 


_ Vous  avez  demandé  à conaoître  l’état  de- nos  rela- 
tions avec  es  piussances  étrangères.  Sur  le  compte  que 
J en  ai  rendu  au  roi  , s.a  majesté,  à qui  seule  est  ré- 
servée , par  la  conftitiuion , cette  partie  de  l’adminif- 
traiion  au  royaume,  ma  ordonné  de  vous  en  faire 
connpitre  ce  qui  pourroit  être  nécelTaire  ou  utile  à la 
lune  de  vos  travaux. 

Nos  relations  ofScielles , avec  les  cabinets  de  l’Eu- 
rope  , croient  prefque  toutes^  interrompues  depuis  le 

Diplomatie.  N“.  I,  ^ K 
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mois  de  juin  dernier  : il  feroit  fupeifîa  d’en  rappeler 
les  caufes  , elles  font  aiTez  connues. 

Jç  crois  cependant  devoir  obfeiver  ici  que  les  puif- 
fances  étrangères  ne  connoiilant  que  le  roi  j nos  ana- 
bafludeuis  envoyés  accrédités  auprès  d elles,  n ay^anc 
de  lettres  de  créance  que  du  roi  , ne  peauvant  etre 
écoutés  que  loiquils  parlent  en  fon  nom  , I mienup- 
tioii  de  toute  communication  officielle  etoic  une 
fuite  néceffiaire  de  Técat  des  choies  qui  exiHoiu  en  r rance 
à l’époque  dont  je  parle.  Je  ne  prétends  pas  conclure 
de  cette  obfervatioii,  qu’il  n’exille  , de  la  part  des  puif- 
faiîces  étrangères  , aucune  indifpoliîioo  contre  la  France» 
J’en  conciuds  feulement  que  cette  conduite  qu’on  a 
voulu  préfenter  comme  une  iiiiiihe  a la  nation  fran- 
coife^  n’étoic  que  conféquente  aux  principes  reçus  juf- 
qii  i préfent,  ôc  même  admis  par  notre  nouvelle  conlh- 

îution.  / 1,  O 

Immédiatemenr  5 après  avoir  accepte  1 acle  constitu- 

tionnel  , le  roi  a noîiné  cet  évènement  important  de 
fon  rè^ne  à toutes  les  puiirances  ; je  vais,  Meilleurs 
vous  faire  ieéfave  de  la  ietfre  de  notification  de  fa  ma- 
jeftc,  & de  la  lettre  circulaire  que  j’ai  écrite,  pat  fon 
ordre , à pous  nos  anibaüadeuts  & miniftres  auprès  des 
puiifances  étrangères. 

Lettre  de  notification  du  roi  eux  puissances  étrangères  , 
(It  J on  acceptation  de  l'acte  conJUtutlonneL 


« IfAiremliée  nationale  vient  de  me  préfenter  1 aéte 
conftitiuionrel  quelle  a décrété  ■ & je  me  pis  oettr- 
miné  à l’accepter,  farce  que  je  dois  le  regarder  comme 
le  téfii'itar  des  vœus  de  la  grande  matontede  -a  na- 
tion. Je  m’empreife  de  fane  part  de  cet  événement  a 
votre  majesré  , connoiOant  hincciêt  qu  elle  pien  a 

la  profpétité  de  la  monarchie  fraiiçosfe,  ainli  qua 


” to.K  ce  qu,  me  concerne  personneîlemenr.  Je  prie 
» vorre  majefte  d’ê-re  bien  persuadée  nue  ce  cLral 
..  ment  opéré  dans  la  conftirurion  française  , ne  chan'^ne 
•>  en  r, en  mon  defir  de  rendre  de  plJs  en  plus  nahé! 
» râbles  les  ben,  qn,  exiften:  entre  nous  a.nfi U'en  e 
» nos  nations  rerpecttves  ». 

Circulaire  mx  Amtajfadeurs  & Miniftres. 

« Je  m'emprelTe  de  vous  informer.  Moniteur,  que 
» bro.  Vient  d accepter  Iode  conftirutionnel  qui  Id  a 
« prefente  par  lAllemblée  nationale.  La  lettre  ci- 
« ;omte  a pour  objet  la  norification  de  cet  évènement. 

« ^ ous  voudrez  bien  la  remettra  à I 

^ forme  âccoucumée.  • • . ns  la 

« Je  vous  adrelTe  trois  exemplaires  de  l’acJe  conspn,- 
» tioncel  : vous  voudrez  bien  en  remettre  un  ofEcieÜe- 

” ; • (‘e  "oriî  du  miniftre)  en  le  priant  de 

” - présenter  a (le  nom  du  souverain).  Vous 

” Sr  iertre  que  le  roi  a adressée  d 

l Les  détails  dans  lefquels  le  roi  entre  dans  cetre 

» .'-frej  Monfieiir  , expliquent  fuffilamment  les  difré- 

» rens  motifs  qu.  ont  déterminé  son  acceptation.  Sa 
r ^;L-"’è>ne , est  convaincue 


que  Je  nouvel  ordre  de  chof;,  qui 


- uw  mo  es  qui  vient  de  s’établir. 

» eft  conforme  au  vœu  de  la  maîeure  partie  de  la  uation  • 
» er  ce  vœu  , elle  n’a  ras  héfité  a^  le  prendre  pon 
.réglé  de  sa  conduite.  Elle  ne  veut  réopérée  pour  le 
.Donneur  de  la  France  ; Ton  bonheur  perfonnel  en  elf 
. m.éparable  ; & elle  fe  comprît  dans  if  douce  idée  d’y 
» avoir  con.rmue  en  faifant  le  facri.hce  d’une  portion  de 
« fon  ancienne  autorité  , et  en  n’exerçant  déformais 

..  d autre  empire  que  celui  de  la  loi.  - 
» relies  sont,  Menfcur,. les  confidcratibns  sur  lef- 


» quelles  vous  vous  appuierez , fi  Ton  entreprend  de 
::  Jlfcurer  avec  va«  les  baies  er  le  but  de  -on.  nouvMo 
» confticariün.  Vous  obfervêrez  que  le  roi  n a jama 
» fait  conlifter  fon  bonheur  dans  i exercice  u une  <tUto 
» torité  plus  ou  moins  étendue.  Sa  majefte  sera  au  com- 
„ ble  deLvœux,  fi  les  reftnftions  mifes  a celle  quelle 
» a exercée  iufqu’à  préfeiit,  rerophiTent  le  but  que  la 
» femblée nationale  s’eft  prOpofé  : d’ailleurs,  les  moyens 
„ de  réparer  les  défauts  que  ^expérience  tera  appercevoïc 
« dans  la  conditution  , ont  été  prevus;  ilya  heu 
„ d’efpéret  qu’ils  pourront  Être  employés  fans  que  le 
» royaume  folt  expolé  à de  nouvelles  fecoul.es.  _ 

„ Il  efï  j Moniieur , un  point  la  conltuutîon  qui 
» doit  fixer  particulièrement  l’attention  de  toutes  les 
„ puiirânces  l’Europe.  C’eft  la  renonciation  de  la  na- 
„ Ln  ftançoife  à toute  efpèce  de  conquête.  Les  confe- 
« quences  qui  réfultent  de  cette  difpGfuion  , font  u 
„ évidentes , que  je  m’abftiens  d’en  faire  le  commentaire  : 
„ elles  feront  fenties  pat  tous  les  amis  de,  la  tranquillité 
« générale , qui , déformais , fera  l’objet  de  notie  fyfteme 

Je'vais  Messieurs  , vous  faire  connoîtte  les  réponses 
qui  ont  été  faites  à fa  majefté  , & la  manière  ctont  fa 
notification  a été  reçue  dans  les  lieux  dont  la  diftance  a 
permis  que  nous  ayons  des  nouvelles. 

Note  des  réponfes  faites  par  les puijfances  étrangères. 

ROME. 


Comme  il  n’y  a perfonne  d’accrédité  à Rome  j on  s eft 
borné  à envoyer  à fagent  qui  y réfide  fans  car.aaère  , la 
conftitution  & la  lettre  du  toi  à l’allemblee , afin  qu  il  les 
fît  connoîtte  dans  le  public. 
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VIENNE. 

La  lettre  de  noîificarion  a éré  remife  , le  de  ce 
mois,  a l’Empereur  par  M.  de  Noaiiies,  ambassadeur 
de  France  â Vienne , dans  une  audience  particulière. 
Sa  majesté  impériale  a répondu  “ qu’elle  fouhaicoic 
55  la  fatisfaction  du  roi  ôc  de  la  reine  ; que  tous  les 
« liens  qui  Tunifloient  au  roi  , la  mettoienc  dans  le  cas 
» de  deiirer-le  maintien  de  la  bonne  intelligence  avec 
» la  France  ; qu’elle  suppofoit  que  les  autres  cours 
» ferqienc  comme  elle  , après  avoir  connu  légalement 
« les  inrenrioris  du  roi  *î. 

La  lettre  de  l’empereur  , en  réponfe  â celle  du  roi  ^ 
n’eft  pas  encore  arrivée  , mais  il  eft  a prefemar  qu  elle  ne 
tardera  pas  ^ ôc  qu  elle  contiendra  a-peu-prcs  les  mêmes 
choses  que  fa  majesté  impériale  a dites  à M.’de  Noaiiles. 

C O N S T A N T.I  N O P L E. 


ESPAGNE. 

Selon  une  dépêché  adressée  au  chargé  d’affaires  de  la 
cour  de  Madrid  , dont  il  m’a  été  remis  une  copie 
M.  le  comte  de  Floride-Blanche  a eu  ordre  de  déclarer 
au  heur  d Urtubize  , chargé  des  affaires  de  .France  , 
« que  le  roi  catholique  ne  fauroic  fe  perfuader  eue 
» les  lettres  de  notification  du  roi  très- chrétien  aient  été 
» écrites  avec  une  pleine  liberté  phyfique  & morale  de 
55  penser  & d’agir  ; & que  jufqu’à  ce  que  fa  majefié 
55  puisse  fe  perfuader  , comme  elle  le  défire  bien  fin- 
55  cerement  ^ que  le  roi  fen  coufiii  jouilTe  réellement 
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« On  a,  ajouce-t^iU  cherché  à insmuer  pluiieurs 
fois  CUC  le  roi  ( catholique  ) déliroit  fe  perruader  de 
la  liberté  du  roi  fon  couhn  , en  1®  voyant  éloigne  de 
Paris  &:  des  perfonnes  foiipçonnées  de  lui  faire  vio- 
lence. L’intention  de  fa  majefté  , pourluit  M.^  de 
Floride-Blanche,  efl  que  vous  vous  expliquiez  oans 
le  même  fens  avec  M.  de  Montrnorin  , afin  de  pre^ 
venir  toute  équivoo[ue  fur  la  manière  de  comprendre 
ce  que  rdandera  M.  dXIrtebize. 


N,  B.  Le  compte  rendu  par  le  ( 
conforme  Lee  qui  vient  d être  rap| 
M.  de  Floride- Blanche  l’avoii  ass 
éioit  bien  éloignée  de  vouloir  troubL 

la  France.  _ ■ 

Le  roi  a pris  toutes  les  mesure* 
plus  propres  à rétablir  la  commiir 
d’Efpagne  : fa  majefte  s’en  eft  occup 
Sc  elle  attend  avec  confiance  l’efTer  d 

• - A . 

pris.  , - , 

. . NAPLES, 


ANGLETERRE. 

La  réponfe  du  roi  d’Angleterre  eft  du  6 octobre  5 

elle  porte  ce  qui  fuit  : j u-' 

« Nous  avons  reçu  la  lettre  que  vous  nous  avez  adrellee 

» le  19  feptembre^  Nous  y avons  vu  , avec  le  plus  grand 
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a d’uns  pareille  liberté,  elle  ne  répondra  pas  a fes 
« lettres  ni  à aucune  aiitte  chofe  où  Ton  prendra  le  nom 
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» pUifir,  les  assurances  de  la  continuation  de  votre 
» delir  de  rendre  de  plus  en  plus  inaltérables  les  liei)£ 
qui  exigent  entre  nous  , aulfi  bien  que  la  juftice  que 
» vous  rendez  à nos  fenrimenSj  & au  vif  inrcrêt  que 
35  nous  ne  céderons  jamais  de  prendre  à tout  ce  qui  vous 
35  regarde  perfonnellcmenc  j & au  bonheur  de  votre 
33  mailon  Ôc  de  vos  fujets. 


TURIN. 

Le  chargé  des  affaires  de  France  acté  plusieurs  jours 
avant  de  pouvoir  remettre  rexpcdition  au  niinilbre  des 
affaires  étrangères,  qui  étoir  malade,  il  paroîc  par  fa  lettre 
du  5 de  ce  mois  , qu’au  moyen  d’une  explication  fur 
une  erreur  de  protocole  qui  a été  réparée  fur-^lc-champ^ 
la  réponfe  de  la  majeflé  farde  ne  tardera  pas. 

SUEDE. 


Le  chargé  des  affaires  de  France  étant  malade  , a 
adreffé  au  fecrétaire  ,d^écar  des  affaires  étrangères  de. 
Suede,  la  lettre  de  notihcacion  & les  pièces  qui  y étoieiiE 
joinies.  Le  paquet  lui  a été  renvoyé  (bus  le  préiexce  que 
le  roi  n’éranc  pas  libre,  on  ne  reconnoiffoic  pas  de  miffion 
de  France  : cette  nouvelle  n’eft  arrivée  qu’hier.  Le  roi 
m'a  donné  l’ordre  d’écrire  au  chargé  d’affaires,  Ôc  de  lui 
prefcnre  d’infifter  de  nouveau  fur  la  réception  de  la  lerrre 
de  notihcacîon  , dans  l’efpérance  que  le  roi  de  Suède, 
plus  éclairé  lur  le  véritable  état  des  chofes  , auroit  changé 
de  résolution.  Dans  le  cas  contraire,  fa  majefté  lui  or- 
donne de  quitter  Scoclchoim  fans  prendre  congé. 
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PORTUGAL. 


VENISE. 


PROVINCES-UNIES. 

Leurs  Elautes-PuiiTances  remercient  le  roi  pour  'anon- 
fîcation  qu’il  leur  a faite;  elles  témoignent  à fa  œajeLe, 
le  vif  intérêt  quelles  prennent  à tout  ce  qui  concerne 
fa  petfonne,  ainh  qu’au  bien-être  & à la  ptofpetitc  de  la 
monarchie  françoife  ; elles  font  fen.ibies  au  défit  du  loi 
de  tendre  inaltérables  les  rapports  qui  subfiftent  entre  la 
France  & la  République , & elles  assurent  qii  elles  met- 
tront tous  leurs  foins  à cultiver  ces  relations , & a cimen- 
ter de  plus  en  plus  les  heureux  liens  qui  umfleiit  la  na- 
tion ftançoife  & la  nation  batave. 

SUISSE. 


Le  charc'é  des  affaires  de  France  en  Suiffe  eft  allé  lui- 
même  à Zuric , remettre  au  diredfoire  de  ce  canton  la 
lettre  du  toi  , par  laquelle  fa  majefte  notiue  au  corps 
heWétique,  fon  acceptation  de  l’aae^conftitunonnel  1 
mande  quelle  y a été  reçue  avec  autant  ae  piaifir  que 
d’empreflement,  de  que  le  direétoire  va  en  donner  , 
félon  Tarage,  communication  a tous  les  état:,  d.  la 

SuiiTe. 

GENÈVE. 

La  république  de  Genève  a témoigné,  dans  fa  réponfo 
au  toi,  ‘prendre  le  plus  vif  intérêt  à l’évenement  que 
fa  majefte  a bien  voulu  lui  annoncer , proteftant  qu  elle 
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mettroît  toujours  au  rang  de  fes  propres  a/aiirages,  tout 
ce  (]üi  pourra  procurer  au  roi  la  plus  grande  fatista£lion  , 
à la  nac’oii  françoife  la  plus  grande  profpériré. 

11  n eft  peur-être  pas  hors  de  propos  de^  remarquer  ici 
que  nous  avons  eu  à nous  louer  de  cette  republique  dans 
le  cours  de  la  révolution,  fous  tous  les  rapports  du  bon 
voihnage , & dans  toutes  les  oçcafions  où  elle  a pu  nous 
rendre  quelques  fervices  de  ce  genre. 

G R 1 S O N S.  V A L A 1 S. 

Il  eftd’uragequela  république  des  Ligues-Grifes  & celle 
des  Valais  fadent  part  au  corps  helvétique  des  affaires  im- 
portantes, ôc  qui  intéreifent  toute  la  confédération,  avant 
de  répondre  aux  puiiïances  étrangères.  On  n a donc  encore 
aucune  réponfe  de  ces  deux  états. 

PRUSSE. 

Après  avoir  aceufé  la  réception  de  la  lettre  du  roi* 
le  roi  de  Prulfe  ajoute  : « la  part  que  je  prends  a roue 
ce  qui  intéreile  votre  majefté,  ea  telle  qifelle  efl  en 
droit  d’attendre  de  iVimitié  fincère  que  je  lui  ai  voaee. 
5j  Ces  memes  fennmens  peuvent  lui  être  un  sur  garant 
IJ  du  parfait  retour  avec  lequel  je  répendraî  condamment 
» à ceux  dont  elle  a bien  voulu  me  renouveler  raffurance 
J?  dans  cette  pccaiîon  ». 

D A N E M ARC  K. 

La  lettre  au  roi  de  Danemarck  eft  arrivée  à Copen- 
hague le  4 de  ce  mois.  M.  de  la  Houze,  ayant  nue  atta- 
que Je  paralyhe.  Ta  envoyée,  par  Ton  fecrétaire  déléga- 
tion, au  minifere  des  afîaires  étraiigèress  qui  étok  â la 
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33 

33 
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E I,  E C T E U R DE  SAXE. 

La  réponfe  porte  : « agréez  mes  remerciemens  de  îa 
lettre  par  iaquelle  vous  avez  bien  vouvci  me  faire  paie 
(ie  la  détermination  que  vous  avez  prife  d accepter  la 
conftitution  qui  vous  a été  préfentée  par  la  nation. 
Les  liens  du  fang  , qui  nous  unilTenr , autant  que  mes 
fentimens  pour  votre  majefié  j lui  font  garants  de  la 
part  que  je  ptends  â, tout  ce  qui  la  touche  , & des  vœux 
que  je  forme  en  toute  occafon  pour  fa  félicite  coiu- 
tante  & celle  de  foii  royaume.  >• 


ELECTEUR 


PALATIN. 


DEUX - PONT  S. 

La  réponfe  porte  : ce  j’ai  reçu  comme  une  marque  de 
33  confiance  , & comme  une  nouvelle  preuve  de  la  haute 
» bienveillance  dont  votre  majefté  ni’honnore  , la  lettre 
» par  laquelle  elle  m’a  fait  parc  des  démarches  qu’elle- 
33  vient  de  faire.  Daignez,  fîre  , agréer  les  vœux  iincères 
33  que  je  forme  pour  votre  profpérité  &c  celle  de  votre 
33  maifon  royale.  3> 


\ 


W U R T E M B E R G. 


li 


BADE. 


S A X E-G  O T H A, 

HESSE- CASSE  L. 


HESS  E-D  ARMSTADT. 


DUC  DE  BRUNSWICK. 

Saréponfe  porte  : ««  Sire,  j’ai  reçu  la  lettre  que  votre 
>3  majeflé  ma  fait  l’honneur  de  m’écrire  , date  du 
•»  19  feprembre  dernier,  par  laquelle  elle  ma  fait  savoir 
w fon  acceptation  de  l’ade  conftitutionnel  qui  lui  a été 
»)  préfenté  au  nom  de  la  nation  Françoise.  Je  fupplie 
5>  votre  majefté  d’agréer  mes  très  - respedueux  remer- 
»>  ciemens  de  ce  qu’elle  a eu  la  bonté  de  me  faire  parc 
3î  de  la  détermination  qu’elle  a prife  â ce  fujet , & je 
3>  faihs  avec  emprelTement  cette  occafion  de  lui  offrir 
l’hommao^e  de  mes  vœux  pour  tout  ce  qui  peut  intc- 
» relfer  le  bonheur  de  votre  majeflc  , celui  de  son 
a aucrufle  maison  ôc  de  la  nation  entière.  » 

O 


‘3 


DUC  DE  MECKLEMBOURG. 


A N S P A.  C H. 


* PARME. 

La  lettro  a été  temife  : en  attend  réponse. 


FLORENCE. 


GENES. 


ETAT  S-U  N IS. 
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BRUXELLES. 


Leurs  alreiTes  royales , les  gouverneur  et  gouvernante 
^es  Pays-Bas  , ont  témoigné  être  feniîbles  à cette  com- 
municacîon  , & ont  alTuré  que  cous  leurs  vœux  éroient 
pour  la  tranquillité  générale  & pour  ie  bonheur  de  fa 
niajefté. 

M A L T H E. 


' POLOGNE. 

La  lettre  de  notification  a été  retnife  dans  les  formes 
accoutumées  j on  attend  la  reponfe  incelfaiTimenr. 

D A N T Z 1 G K. 


Tel  eft  , Mefiieiirs  , l’effet  qu’a  produit  jurqu’à 
ment  l'acceptation  de  la  conftitation  par  fa  majefté.  j-out 
annoncoit  la  réunion  de  la  plus  grande  partie  des  puif- 
fances  de  l’Europe  contre  la  Erance:  l’intérèc  qu’inspiroïC 
la  firuation  du  roi  en  étoit  le  motif  ôc  le  lien.  ^>a^majelte 
en  acceptant  la  conflitiirion  , & plus  encore  peut-etre  par 
fes  foins  perfonnels,  a éloigné  le  danger  qui  nous  mena- 
coit  y 3c  Je  puis  vous  dire  que  rien  n’annonce  en  ce 


moment  aucune  enfffeprife  i laquelle  de  grandes  puifTances 
preiuao’.eoc  quelque  part. 

Je  me  livre  , ivleüieiirs,  d’aurant  plus  volontiers  a la 
fatisFactiioa  de  vous  donner  cetce  eTperance  , que  je  ne 
craiî'S  pas,  en  rempiidanc  ce  devoir , de  paroitie  chercher 
roccalion  de  me  faire  valoir.  Les  démarchés  perionneiîes 
de  la  inajefté  pouvoient  feules  avoir  cet  heureux  edet  y 
elles  Tonc  obtenu , & la  reconiioiilance  lui  en  eft  due 
toute  entière. 

Le  roi  s’occupe , avec  un  intérêt  peut-être  plus  particu- 
lier encore  , du  loin  de  ramener  ëc  de  reunir  dans  un 
même  el prit  de  paix  et  d attachement  a la  p.yrie , tous  les 
François  que  les  c.rconfttUices  en  ont  éloignes.  Ses  vœux, 
fes  démarches,  foit  publiques , foie  particulières  , tendent 
fans  ceflTe  à procurer  ce  rapprochement  auquel  fon  cœur 
eft  fl  intéreiré  pour  le  bonheur  general  de  pour  le  fien 
propre.  Mais , MelFieurs , le  roi  a befoin  dette  aide  dans 
cet  utile  St  vertueux  deftein.  De  fages  lois,  le  retablifte- 
ment  de  la  tranquillité  publique  , la  certitude  de  trouver 
la  plus  grande  sûreté  perfonnelle  & une  proteétion  tc')U- 
joLirs  efficace  pour  les  propriétés  ; voili  les  promefTes  dont 
le  roi  doit  accompagner  fes  exhortations  prelFantes  «ux 
François  abfens  , de  rentrer  dans  jeur  patrie.  ^ Ces 
moyens  ne  font  pas  tous  au  pouvoir  du  roi  et  les  écrits 
pervers  qui  l’outragent  chaque  jour  & qui  reftent  impu- 
nis , peuvent  faire  douter  que  l autorité  soie  relpeélee  , ôc 
que  la  confiance  foie  rétablie  : les  infinuations  perfides  8c 
vraiment  crim’nelies  dont  on  fe  fert  pour  infpirer  de  la 
défiance  fur  les  intentions  de  fa  majefté,  peuvent  rendre 
doLueufes,  au-delà  des  frontières  , cêtre  paix  au  nom  de 
laquelle  elle  invite  tous  les  François  à f e réunir.  Ce  n eft 
pas,  je  le  fais,  le  véritable  patrioiifme  qui  cherche  ainfi 
ou  à décourager  le  roi  , ou  à répandre  des  doutes  fur  la 
fiiicérlté  de  fes  intentions , pnifque  ceux  que  I on  re^a^rde 
comme  les  ennemis  de  la  conflitution,  tiennent  le  meme 


langage.  Je  fais  que  ce  reproche  ne  doit  être  adrefTé  qu’5 
ces  ho’mmes  dont  les  troubles  ik  les  dilTentions  forment 
tout  la  patrimoine  & fondent  toutes  les  efpérances.  Et  ^ 
peut-être  ces  mêmes  hommes  ne  cherchent-ils  à répandre 
des  inquiétudes  dans  le  peuple , que  dans  la  vue  de  le 
porter  à des  mouvemens  capables  de  provoquer  les 
cvènemens  qu’ils  aifedent  de  prédire.  Le  vœu  général 
eft  5 sans  doute,  le  retour  de  Tordre,  de  la  tranquillité  ôc 
du  refped  du  aux  pouvoirs  conftitués  ; mais , cette  vérité 
peut-elle  être  connue  à de  grandes  diftances  , fi  des  actes 
publics  n’en  offrent  la  preuve  ? 

Au  furplus,  Meifieurs,  cette  émigration  , qui  eft  de- 
venue une  efpèce  de  maladie  , ôc  dont  sans  doute  il  eft  à. 
defirer  de  voir  finir  le  cours,  eft  plus  affligeante  qu’elle 
n’eft  inquiétante.  Le  roi  a fait  cefter  le.motifqui  pouvoir 
lier  les  puiftances  étrangères  à la  caufe  des  François  éloi- 
gnés de  leur  patrie  ; et , de  ce  moment , que  pourroienc 
tous  leurs  efforts  , en  fuppofant  même  qu’ils  euffent  le 
projet  de  les  diriger  contre  elle  ? - 

Dans  les  provinces  belgiques , on  ne  leur  permet  aucun 
raffemblement.  Le  gouvernement  de  Bruxelles  a même, 
depuis  peu  J redoublé  de  précautions  pour  éviter  tout  ce 
qui  pourroit  donner  prétexte  à regarder  , comme  hoftile  , 
riiofpicalicé  qu’il  leur  accorde. 

A Coblenrz,  où  ils  paroiffent  être  en  plus  grand  nom- 
bre, ils  font  sans  armes.  Quelque  parc,  enfin,  qu  ils 
prhTent  une  contenance  véritablement  hoftile , le  devoir 
du  miniftre  des  affaires  étrangères  feroit  d’en  avertir  le 
roi  j et,  de  concert  avec  les  repréfentans  de  la  nation,  fa 
majefté  prendroit  les  mefures  néceffaires  pour  faire  ceffer 
ou  pour  venger  contre  ceux  qui  la  foiiffriroient  ^ une  ag- 
greftion  qui  feroit  alors  caraéferifee.*Mais,  je  lé  répété  , 
Meffieurs,  nulle  entreprife  hoftile  j appuyée  par  des  trou- 
pes de  grandes  Puiftances  , ne  paroit  à craindre  en  ce 
moment  j 6c  je  préfume  que  c’eft  le  feul  objet  fur  lequel 

vous 


vous  attendiez  des  éclairci  (Te  mens  du  mfnisïfê  des  affaire^ 
étrangères. 

A côté  de  ces  motifs  de  fécurité  je  dois'j  meflieurs, 
vous  en  préfenter  , finon  d’inquiétude  pour  le  moment^ 
de  dignes  au  moins  d’une  grande  attention* 

Je  ne  faurois  vous  diili mu  1er  qu’il  exifte  , de  la  parc 
dep^resque  toutes  les  puilTances  étrangères,  une  défiance 
extrême  â l’égard  de  la  France  ^ & dont  les  François  , 
que  le  désir  de  s’indruire  , ou  leurs  affaires  conduifenc 
dans  les  pays  étrangers , 'éprouvent  journellement  les 
effets.  Cette  défiance  est  telle  , que  plufietirs  cabinets  de 
l’Europe  avoienc  conçu  l’idée  de  brifer  ^ par  une  licniè 
commune  , tous  les  rapports  des  nations  étrangères  avec 
nous.  Ce  projet,  impraticable  fans  doute,  devoir  être 
repouffé  par  toutes  les  puiiïances  commerçantes  j mais  il 
peut  vous  donner  une  idée  de  l’inquiétude"  qu  infpire  aux 
nations  étrangères  toute  communication  avec  nous.  Il 
faut  en  chercher  la  caufe  & en  calculer  les  effets.  - ' 

Les  rapports  des  nations  fupposent  des  égards  Bc  un 
refpea  mutuel  pour  leurs  différentes  formes  de  gouver- 
nemeiit.S’il  en  eh  une  qui  veuille  changer  fa  conftuüdon, 
elle  doit  fe  renfermer  dans  fon  territoire  , & ne  pas 
prétendre  faire  adopter  aux  autres  les  principes  qu’elle 
a pris  pour  bafe  de  la  fiemie.  C eft  ainfi  qu  on  a vu 
l’Angleterre  et  la  Hollande  éprouver  de  grandes  révolu- 
tions , (Sc  faire  refpeder  la  conftituriion  quelles  s’éroient 
donnée  J parce  quelles  refpedoient  elles  - mêmes  celle 
des  autres.  On  nous  accufe,au  contraire,  de  cherchera 
propager  nos  principes  , Bc  â fouiever  les  peuples  contre 
les  autorités  qui  les  gouvernent.  Je  fais  que  ces  accafations 
font  injuftes^  fi  on  les  fait  porter  fur  la  nation  & le  gou- 
vernement. Mais  irn  eft  que  trop  vrai  que  des  individus^ 
même  des  fociétés  ont  cherché  â établir,  dans  cette  vue 
des  cor refpon  iances  chez  des  peuplés  voifins  de  nos 
frontières;  il  n’eft  que  trop  vrai  que  prcfque  tous  les 
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pritiGts , Sc  prefque  tous  les  gouvernêmens  de  l’Europe  ; 
font  périodiquement  infulcés  dans  les  journaux  incen- 
diaires. Croyez,  mediêtirs  J que  ces  journaux  & ces 
libelies  rendent  odieux  le  nom  François  dans  les^  pays 
étrancrers.  Les  véritables  ennemis  de  la  conftitution  & 
de  notre  repos  ont  grand  foin  de  les  y faire  parvenir; 
ôc  ce  moyen  eft  un  de  ceux  .qu’ils  emploient  avec  le 
plus  de  fuccès  contre  nous.  Lorfque  dans  plufieurs  oc- 
cadons  J qui  ne  deviennent  malheureufement  que  trop 
fréquentes  , j’ai  porte  des  plaintes  , des  vexations 
qu’avoient  éprouvées  des  François,  ou  même  , lorfque  j ai 
voulu  leur  faciliter  l’accès  des  lieux  où  leurs  affaires  les 
appelloient  , on  m’a  répondu  en  m’envoyant  quelques 
exemplaires  de  ces  journaux  , Sc  en  me  demandant  fi  on 
pouvoit  prendre  trop  de  précautions  contre  les  individus 
d’une  nation  qui  loléroit  une  pareille  licence.  Cet  état  des 
chofes  vous  paroîtra  fans  doute , meffieurs , mériter  de 
fixer  votre  attention.  Mon  deffein  n’eft  pas  de  vous 
donner  pour  le  moment  des  inquiétudes  que  je  n’éprouve 
pas  moi-même  ; mais  chacun  de  vous  fentira  que  fi  la 
France  fe  maintenoù  dans  une  pofition  qui  feroit  regardée 
comme  injurieufe  à la  plus  grande  partie  des  puiiïances 
de  l’Europe,  il  feroit  impoflibie  de  ne  pas  prévcir^des 
malheurs , Sc  pour  nos  relations  commerciales,  & même 
pour  notre  tranquillité. 

Telle  eft  , meffieur«,  notre  fituation  politique  dans 
les  rapports  généraux  avec  les  puilfances  étrangères.  J’es- 
père que  vous  approuverez  les  bornes  dans  lefquelles  j’ai 
cru  devoir  me  renfermer.  Il  eft  des  détails  qu’une  A flemblée 
ïiombreufe,  &c  pour  fa  propre  dignité  , & pour  l’intérèc 
public  , ne  doit  pas  demander  au  miniftre  des  affaires 
étrangères.  S’il  parloir  toujours  en  citoyen  exempt^  de 
craintes  , il  inspireroit  une  coniance  que  quelquefois  il 
ne  partage roic  pas;  et  s’il  vous  rapportoit  les  détails 
journaliers  de  ses  correfpondances  , il  s’expoferoit  à 
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provoquer  une  fanefte  défiance  fans  ancutie  utiluc  ponr 

la  patrie.  Ces  principes , meflieurs  , ont  toujours  etc  la 
règle  de  ma  conduite^  & , après  avoir  peut-être  avec 

quelque  courage , employé  pendant  deux  années  tous  mes 
loins  â diiliper  les  alarmes  qu’on  ne  répandoic  dans.e 
peuple  que  pour  l’agiter , j’ai  eu  la  fatisfaélion  ue  voir 
les  évènemens  juftifier  ce  que  j avois  fi  confiammenc 
avancé.  Il  eft  d’ailleurs  un  thermomètre  par  lequel  , lans 
interroger  le  miniftre  des  affaires  étrangères,  ui^e  gran  xe 
nation  peut  connoître  à chaque  inftant  fa  firuation  po  i- 
tique.  Ce  thermomètre  efi:  l’état  de  fes  finances  , de  ion 
crédit  public,  de  Ton  armée  ^ de  fa  marine  & de  fa 
quillicé  intérieure.  Cet  état  eft-il  tel  qu’on  peutle  delirer  ? 
La  nation  efi  refpedée  : fon  alliance  eft  recherchée  : fes 
droits  font  maintenus.  Cette  vérité , mefiieurs  , ne  vous 
échappera  pas  ] & la  France  jouira  bientôt  de  toute  la 
confidération  due  , sans  doute  , à une  grande^  laation  , 
courageufe  êc  libre,  mais  que  cependant  elle  n’obtient, 
que  lorfqu  elle  peut  la  commander.  Je  vous  prefente  ^ 
me{fiears,ccs  réflexions  fur  les  inconvéniens  de  demander 
trop  de  détails  au  miniftre  des  affaires  étrangères , avec 
d’autant  plus  de  confiance  qu’elles  ne  peir^ent  avoir  pour 
objet  de  rendre  plus  facile  l’exercice  d’une  place  que  je  vais 
ceffer  d occuper.  Dès  le  mois  d’avril  dernier  , j avois  donne 
ma  démilFion  àfa  majefté.  Mais  ladif^ance  qui  me  féparoïc 
de  celui  quelle  m’avoit  defiiné  pour  fuccelfeur  me  força 
de  continuer  mon  travail  jufqu  a k réception  de  fa 
réponfe  , qui  fut  un  refus.  Depuis  je  ne  trouvai  plus 
où  placer  ma  démiflloir,  Sc  fefpérance  d’être  encore  de 
qaelqu’utilité  à la  chofe  publique  & au  roi,  put  seule  me 
consoler  de  la.  néceffité  de  refter  dans  le  mitiiftère  au  mi- 
lieu des  circonftances  qui  en  rendoient  les  fondions  h 
pénibles  pour  moi.  Aujourd'hui , fa  majefté  a daigne 
agréer  ma  démiifion.  Le  rapport  quelle  m’a -ordonne 
de  vous  faire  ell  le  dernier  devoir  que  j'aie  à lem- 
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plir  envers  les  repréfentans  de  la  nation  , comme  mi- 
mlbedes  affaires  ettangètes  ; & je  me  félicite,  en  ter- 
ni liant  ma  carnere  minifténelle , de  pouvoir  vous 
donner  lefpoir  dune  paix  que  vous  aiderez  le  roi  à 
, nianuenir  & a consolider  par  la  sagefTe  de  vos  décrets. 

No:e  relative  au  fequeftre  ordonné  par  l'Empereur. 

L’empereur  vient  d’ordonner  le  fequestre  provifoire 
du  revenu  dont  des  tnaifons  religieufes  fuppriraées  en 
france  jomfloient  dans  les  Pays-Bas. 

, Cette  disposition  eft  conforme  aux  principes  qui  ont 
ece  iiiivis  entre  la  France  et  la  cour  de  Vienne  , lors 
de  la  suppression  des  Jésuites  : on  s’eft  approprié  de 
part  et  d autre  celles  de  leurs  poifeffions  qui  fe  trou- 
voient  dans  les  dominations  respectives  ; on  n’a  faic 
d exception  qu’à  l’égard  de  deux  prieurés  ficuésdans  le 
departement  du  Haut-Rhin:  ces  deux  prieurés  ont  été 
con.ideres  comme  appartenans  , non  aux  Jéfuites,  mais 
a 1 univethté  de  Fribourg. 

Ljimpereut  Joseph  II  réforma  en  1783  un  grand  nom- 
bre us  maifons  religieufes  dans  les  provinces  belgiques  ; 

ce  prince  voulut  s’emparer  des  propriétés  que  les 
memes  maifoiis  avoient  en  France;  mais  le  roi  les  fitfe- 
qiiestret  à titre  d’épayes.  L’empereur  réclama  contre  cette 
ai-pofifion,  mais  on  n’eut  aucun  égard  à fes  repréfen- 
ta rions  ; on  fe  borna  'à  l’inviter  à un  concert  avec- fa 
majeue  fiu'  l emploi  a faire  des  propriétés  dont  il  eft 
quaftion,  d’une  maniera  analogue  à leur  deftination. 

Cette  invitation  eft  demeurée  fans  fuite.  Le  fequeftre 
^ c^>ntinue /ufqu  a prefenc  ; Sc  les  revenus  perças  doivent 
être  déposés  au  tréfoc  national. 

la  fcippreftio-n  des  ordres  religieux  en  France  a mis 
i empereur,  comme  fouverain  des  Pays-Bas,  dans  h 
xtaCqxq  cas  ou  nous  nous  iommes  trouvés  en  1784.  Ce 

prince 
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titlnce , en  mettant  en  pratique  nos  propres  principe^,  • 
a ordonné  en  dernier  heu  le  fequeftre  des  biens  que  les 
inaifons  religieufes  fuppnmées  en  France  polledoienc 

dans  les  Pays-Bas.  • j x 

Dans  cet  état  des  chofes  * il  ne  peut,  y avoir  de  né- 
gociation à entamer  avec  la  cour  de  Vienne  sur  1 or- 
donnance du  fequeftre  quelle  vient  de  donner , qu  au- 
tant que  nous  renoncerions  ptéliminauement  au  principe 
établi  Sc  suivi  non-feulement  en  1785  mais  auln  pre- 
cédemmenc  lors  de  labolition  de  la  fociece  des  Jesüues. 

Cette  révocation  a été  provoquée  indirectement  , au 
mois  de  février  dernier  , par  le  gouvernement  - general 
des  Pays-Bas,  lorfqu’il  ordonna  la  reftitution  d un 
bonnier  de  terre  réclamé  pat  le  département  du  Nord. 
Son  mémoire  a été  tranfmis  dans  le  temps  aux  comités 
diplomatique  et  ecclésiaftique  , qui  m’ont  fait  prelumer, 
par  leutfilence  , que  la  demande  énoncée  dans  cette  piece 

ne  dévoie  avoir  aucune  fuite.  . 

Te  dois  ajouter  que  nonobftant  notre  (ilence,  le  gou- 
vernement de  Bruxelles  a laiffé  les  chofes  fur  1 ancien 
pied  jusqu’au  14  feptembte  derinet  date  de  ion  or- 
Sonnance,  quoiqu’il  se  plaignit  dès  le  mois  de  mars 
que  les  bénéficiers  belges  teçuflent  leur  pvenu  en  papier, 
au-lieu  de  le  recevoir  en  argent , d’ou  il  tesultoit  une 

perte  confidérable  pour  eux.  , 

Auffi-tôt  que  j’ai  eu  connoiftance  , par  notre  charge 
d’ affairas  à Bruxelles,  de  l’ordonnance  que  je  viens  de 
rapporter  , j’en  ai  donné  communication  au  mimftre  de 
l’intérieur  , en  le  priant  de  prendre  les  ordres  du  roi  sur 
les  mefures  que  fon  objet  pouvoit  exiger  de_  ma  part. 
Depuis  cette  communication,  le  roi  m a autorise  a chai- 
aer  le  (leur  de  la  Gtavière  de  faire  des  reprefentacions 
au  gouvernement -général  des  Pays-Bas  fur  l’ordonnance 
én^cce  ci-deffus  ; d’en  demander  la  révocation  provi- 
soire , et  d’inviter  le  gouvernement  ae  Bruxelles  a 
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repiendre  les  errémens  de  la  négociation  proposée 
en  1784.  - 

Teile  eft  notre  position  adueüe  vis-à-vis  de  la  cour 
de  Vienne  à Fégarci  des  Pays  Bas.  UafTemblée  fendra 
siirenienc  qifi-l  ne  peut  être  proposé  aucun  arrangement 
a cette  cour  avant  que  le  fequeilre  dont  j’ai  fait  men- 
tion 3 n’ait  été  révoqué  ; qu’on  n’ait  refticué  les  deniers 
petçiis,  & qu  on  n’aît  remis  à la  dîfpofîtion  de  d’em- 
pereur les  biens  fequeil'tés.  Les  déterminations  que  l’as» 
Semblée  prendra  à cet  égard , dirigeront  les  démarches 
ultérieures  du  confeii  de  fa  majesté foit  à Bruxelles, 
foie  à Vienne.  • 


IÇ'ote  conetTnant  les  biens  ecclejiajîiques  ^ Jituis  feJpeü:LVC-^ 
ment  en  France  é-  en  Efpagne» 

Ai,  l’ambalTadeur  d’Efpagne  m’a  adrelTé , le  24  janvier 
de  cette  annee,  un  office  par  lequel  il  a réclamé , en 
faveur  des  bénéficiers  efpagnols,  poiTefTeurs  en  France, 
l’entier  accomplifiemenc  de  ce  qui  a été  fiipulé  par  les 
traités^  en  vertu  cleiqueis  les  François  ont  confervé  & 
confier  vent  en  Efjiagne  tous  les  biens  & honneurs  qui  leur 
apparrienneni  % il  eft  obfervé  dans  cet  oftice  que  la  réci- 
procité parfaite  étant  la  bafe  de  ces  traités  , ce  qui  l’ait é-^ 
reroit  d’une^parr  , donnerait  à Taurre  de  juftes  titres  à 
ufer  de  reprefadlesj  ce  qui  feroit  contraire  aux  intentions 


iu  roi  catholique. 


Cet  office  a été  communiqué  au  comité  diplomatique 
le  19  Fevner;  mais  je  n’ai  reçu  aucune  reponfe  de  ce  co- 
miré^,  de  forte  qu’il  m’a  été  impollibîe  d’en  faire  une  à 
Mç  l’amLyifpicieur  d’Efpagr.e,  qui,  de  fon  côté,  n’a  pas 
renouvelé  les  réclamations.  Cependant , vu  le  filence  ab- 
foln  du  comité  diplomatique  Sc  fa  prochaine  diffolutioii , 
J’aï|agé  devoir  rranfmettre  au  mioiftre  de  l’intérieur  l’office 
ae  iVi? . i ambaflaaciu'  d’Efpagne^  Ce  miniftre  a écrit  eir 


conféquence  au  directoire  du  département  des  Pyrénées 
orientales.  Les  éclaircilTemens  qu’il  fournira  dirigeront  les 
démarches  que  l’adminiftration  pourra  ctre  dans  le  cas  de 
faire. 

Le  8 du  mois  d’août  dernier,  M.  de  LelTart  me  donna 
communication  d’une  lettre  du  direCtoire  du  departement 
des  Pyrénées  orientales  , concernant  l’obftacle  apporte  en 
Efpagne  à l’exécution  d’un  bail  fait  par  le  direcioire^da 
diUrid  de  Prades,  des  biens  que  polTédoienr , dans  la  Cer- 
dagne  efpagnole,  la  ci-devant  abbaye  de  St.^  Michel  de 
Cuixa.  Le. directoire  a penfé  lui-méme  quil  étoit  necef- 
faire  que  les  faits  fuflTent  éclaircis  avant  d’ufer  definitive- 
ment de  repréfailles,  conformément  à la  loi  du 
vembre  j & il  s’eft  borné  à décider  qu’il  n’y  avoit  lieu  a 
ftaruer  jufqu’après  la  réponfe  de  l’alcade- major  de  Pui- 
cerda,  à qui  il  s’efi:  adrefie  fur  les  demandes  de  quelques 
eccléfiaftiques  & religieufes  efpagnoles  , ayant  pour  ®t>iec 
la  perception  des  droits  ôc  revenus , Ce  de  l équivalent  du 
produit  des  dîmes  qu’ils  pofiedoient  en  France.  _ 

. J’ai  répondu  que  n’ayant  aucune  connoifiance  omcielle 
de  la  loi  du  5 novembre  , je  ne  pouvois  dire  fi  elle  etoit 
applicable  au  cas  piopofé  par  le  département  des  Pyiencesj 
qu’au  liupîus , comme  ce  département  a dû  prendre  des 
informations  ultérieures  fur  le  procédé,  imputé  a l Alcade 
Puicerda  , il  fembloic  convenable  de  les  attendre  avant  de 
faire  des  démarche^;  auprès  de  la  cour  de  Madrid.  Ces  in- 
formations, du  moins  â ce  que  je  fâche,  ne  font  pas  encore 
parvenues  au  miniftère. 

Note  concernant  les  indemnités  dues  aux  princes  etrangers  ^ 

' poffeffionnes  en  France, 

Auflîtôt  que  le  décret  du  28  décembre  1789  concer- 
nant l’indemnité  a accorder  aux  princes  étrangers,  pofies^ 
fionnés  dans  la  çi-clevant  province  d’Alface  , m’a  été 


■ : 

tranfmîs , j’ai  fait  les  démarches  qui  dépendoient  de 
mon  miniftère  pour  en  procurer  l’exécution.  J ai , dans 
cette  vue , invité  toutes  les  parties  intérelTées  à envoyer 
des  fondés  de  pouvoirs  à Paris.  Mais  le  décret  dont  il  s agir 
'îaifTôit  des  doutes  fur  les  deux  points  fuivans.  Il  n’énon- 
çoit  que  les  départernens  du  Haut  5c  du  Bas-Rhin  , 
tandis  que  plufieurs  princes  avoient  des  polfeflions  dans 
d’autres  départernens  J d’un  autre  côté  , il  n’étoit  fait  au- 
cune mention  de  l’indemnité  due  pour  la  non-perception 
depuis  le  mois  d’aoùc  1789  des  droits  feigneutiaux  êc 
féodaux  fuppriniés.  Comme  alors  1 alTemblee  nationale 
croit  conftituanre  , 5c  comme  les  différens  pouvoirs 
étoienc  encore  indéterminés , j’ai  cru  devoir  demander 
au  comité  diplomatique  la  folution  des  deux  douces  que 
je  viens  d’énoncer.  Il  me  l’a  donnée  , en  m’obfervant  que 
toutes  les  provinces  étoient  renfermées  dans  refptit  du 
décret  , «5c  qu’il  eftimoit  que  l’affemblée  étendroic  les 
indemnités  fur  les  revenus  abolis  êc  non  perçus. 

C’êO:  d’après  ces  bafes  que  j’ai  entamé  des  négociations 
_ avec  les  princes  qui  fe  font  montrés  difpofés  à entrer  en 
” négociation  y fa  voir  , M.  le  duc  de  Deux-Ponts , M.  le 
prince  Maximilien  fon  frere  , M.  le  duc  de  Wurtemberg 
Sc  M.  le  prince  de  Lowenftein-Wertheim. 

Les  deux  premiers  ont  demandé  , comme  une  condi- 
tion préliminaire,  le  rembourlemenc  des  droits  fuppn- 
més  non  perçus  depuis  1789  j ils  ont  fourni  des  états  a 
l’appLU  de  cecte  demande  : ces  états  ont  été  communiques 
au  comité  diplomatique  pour  avoir  fon  avis. 

Je  lui  ai  communiqué  également , 5c  dans  la  meme 
vue,  le  travail  fait  avec  le  plénipotentiaire  de  M.  le  duc 
de  Wurtemberg,  qui  réclamoit  des  indemnités  pour  les 
droits  fupprimés  dans  deux  terres  (ituées  dans  le  départe- 
ment du  Haut-Rhin,  Sc  dans  huit  fituées  dans  le  départe- 
ment du  Doubs. 

Ces  commumeations  ont  été  faites  au  commencement 

du 


du  mois  d’avril  de  cette  année;  mais  le  comité  , avant  de 
donner  Ton  avis  au  fond  , a jugé  devoir  provoquer  un 
décret  de  l’Afiemblée  nationale  fur  les  deux  doutes  que 
j’ai  indiqués  plus  haut.  Ce  décret  a été  rendu  le  1 9 juin  de 
cette  année.Ce  n’eft  qu’à  cette  époque  que  les  négociations 
fufpenduesjà  la  demande  du  comité  depuis  le  mois  d’avril^ 
ont  pu  être  reprifes.  J’ai  j en  conféquencejprelTé  le  comité 
de  me  donner  fon  avis  tant  fur  la  demande  préliminaire  de 
la  maifon  de  Deux- Ponts  , que  fur  le  travail  préparatoire 
concernant  M.  le  duc  de  Wurtemberg.  Je  lui  ai  observé 
de^plus,  qu’il  seroit  convenable  c]ue  j’eulTe,  à ma  difpo- 
iition,  un  million  pour  faire  face  aux  indemnités  dues 
pour  les  revenus  non  perçus  depuis  le  mois  d’août  17*^9  > 
fauf  à rendre  compte  de  l’emploi.  Mes  follicitarions 
font  demeurées  fans  effet  ; au  moyen  de  quoi  la  négocia- 
tion avec  les  princes  palatins  n’a  point  pu  avoir  de  fuite. 

Quant  à celle  avec  M.  le  duc  de  Wurtemberg  , elle  a 
été  fuivie  J malgré  le  ûlence  du  comité;  il  a été  ébauché 
un  nouveau  projet  de  convention.  Ce  projet  a encore  été 
communiqué  au  comité  diplomatique  ; il  eft  également 
demeuré  fans  réponfe  de  fa  part,  & la  négociation  n’a  pu 
être  terminée  : elle  va  être  reprife;  Sc  j’ai  lieu  d’efpérer 
que  fon  réfuîrat  pourra  inceffainment  être  mis  fous  les 
yeux  de  l’afTemblée,  M.  le  duc  de  Wurtemberg  peififlanc 
dans  l’intention  de  cranliger. 

Quant  à M.  le  prince  de  Lovenûein-Wertheim  , les 
points  de  l’indemnité  qu’il  a réclamés  font  convenus  &C 
arrêtés , & ils  feront  incefTamment  portés  à la  connoif- 
fance  de  l’âfTemblée  nationale.  Je  les  avois  adreffés  à M.  le 
préfident  de  la  dernière  afîemblée  : mais  la  multitude 
d’autres  matières  & la  brièveté  du  temps  ont  été  caufe 
qu’ils  n’ont  pas  été  mis  en  délibération. 

Le  canton  de  Baie  a aufli  réclamé  des  indemnités  pour 
des  dîmes  & quelques  droits  utiles  & honorifiques.  Je 
fuis  tombé  d accord  fur  les  bafes  avec  le  député  que  ç© 


canton  helvétique  avolt  envoyé  à Paris' ; f en  ai  adrefTé  la 
» note  au  comité  diplomatique  : mais  il  ne  me  l’a  point  ren-- 
vovce;  ainfi  , je  me  fuis  trouvé  dans  l’impoffibilitéde  ter- 
miner CCI  objet. 

Le  prince-évèque  de  Bâle  s’eO:  aiiffi  montre  difpofe  a 
recevoir  i’inderaniié  qui  lui  eft  due  pour  les  dîmes  qu  if 
podedoit  dans  le  département  du  Haut -Rhin;  mais  les 
îroublcs  furvenus  dans  fou  pays  l’ont  empêché  , julqua 
préfent  , d’envoyer  un  fondé  de  pouvoirs. 

Tous  les  autres  princes  poBedionnés  dans  la  ci- 
devaot  province  d’Alface  ont  décliné  l’invitation  du  roi  j 
ils  fe  font  adrëlTés  à l’Empereur  & à l’Empire  , pour  être 
réintégrés  dans  tous  leurs  droits  tant  utiles  qu’honoti- 
£qu£sl  La  dietté  a accueilli  leur  demande  ; elle  a envoyé 
a la  racifîcation  de  l’Empereur  le  concîufum  qu’elle  a pns 
à ceî  égard.  Cette  ratiEcation  n’a  pas  encore  été  donnée  ; 
îîiaisify  a apparence  qu’elle  ne  tardera  pas  à letre;  & ce 
îie  fera  que  par  les  démarches  qui  feront  faites  en  confé- 
quence , que  nous  pourrons  connoitre  les  vues  & les 
inreiîdoiis  du  Corps  gerinanique  â l’égard  de  k France. 
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